PROCES-VERBAL SOMMAIRE DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 16 AVRIL 2013 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

L’an deux mille treize le seize avril à dix-huit heures trente le Conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.
Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO, Nadine MOREAU, Didier GEORGES, Béatrice RATELET, Roland GOGUERY, Gérard GUERIN, Francis DINOCHEAU, Henri BIGNELL, Valérie BOUTEVILLAIN, Stéphanie DEDION, Jean-Marie FERRARE, Anne-Marie FERREIRINHO, Stéphanie LHOSTE, Olivier MAUPETIT, François MILLET, Bernadette PANAUD.
Etaient absents :
MM. Didier GUICHARD, Patrick SEGAUD, 


Eric THIANT 


Mmes Annie COPIN, Corinne CHARLOT, 


Solange HUGUEL 
Etaient excusés : 
M. Didier GUICHARD, Patrick SEGAUD


Mmes Corinne CHARLOT, Solange HUGUEL
Ont donné Pouvoir :
M. Didier GUICHARD à M. Gérard SANTOSUOSSO



M. Patrick SEGAUD à M. Roland GOGUERY



Mme Corinne CHARLOT à Mme Nadine MOREAU



Mme Solange HUGUEL à Mme Stéphanie DEDION



Lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Madame Béatrice RATELET a été nommée secrétaire de la séance.
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 MARS 2013
En l’absence de remarque le procès-verbal de la séance du 26 mars 2013 a été approuvé à l’unanimité.
AFFAIRES GENERALES

Commencement du dispositif « Je m’investis pour Trouy »

Point informatif
Monsieur le maire a informé l’assistance du commencement du dispositif « Je m’investis pour Trouy » durant les vacances de Pâques.
Il a précisé que 16 candidatures avaient été présentées et qu’il a été décidé, en concertation avec les services et les élus, de toute les retenir.

Le nombre de mission a cependant été  limité à 2 par jeune afin de permettre à tous les jeunes de participer pour le commencement du dispositif soit :

· 2 missions de 3h rémunérées à hauteur de 15 € la mission de 3 h = 30 € par jeune

· 16 jeunes x 30 € = 480 € pour les 2 semaines de vacances

Huit équipes de deux jeunes ont été constituées. Ils travaillent le lundi, mardi, jeudi et vendredi (deux le matin et deux autres l’après-midi).
Monsieur le maire a informé l’assistance qu’il a été décidé d’écarter pour ce premier essai, toutes les missions « à risques » nécessitant des EPI (Equipements de Protection Individuelle).

Les missions suivantes ont donc été privilégiées :
· Montage tampons des chaises à l’EJMT (services techniques)

· Ramassage des cailloux et jachère (Roland GOGUERY)

· Nettoyage des panneaux du Bourg voir du Nord (services techniques)

Le Maire a remercié les services administratifs et techniques pour la prise en charge des jeunes qui nécessite un certain travail en amont.
Programmation 2013 du logement social par la Communauté d’Agglomération de

Bourges Plus

Point informatif
Monsieur le maire a porté à la connaissance du Conseil municipal la délibération du 11 mars 2013 du Conseil communautaire de Bourges Plus portant sur la programmation 2013 de logements sociaux et notamment pour ce qui concerne la Ville de Trouy :

SA France LOIRE :
· 10 Logements individuels (7 PLUS et 3 PLAI). 
Autre maître d’ouvrage :
· 13 logements PLAI pour la création d’un foyer logement / SEM TERRITORIA.
· 80 logements PLS pour la création d’un EHPAD / SEM TERRITORIA. 

PLUS = Prêt Locatif à Usage Social

PLAI = Prêt Locatif Aidé d’Intégration

PLS = Prêt Locatif Social
EHPAD = Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes

Le Maire a fait part à l’assemblée de sa totale désapprobation sur la forme et le fond de ce dossier :
· Sur la forme : aucune concertation n’a prévalu à cette demande par le ou les pétionnaires avec la mairie. Une rétention d’information et une volonté affichée d’écarter la collectivité a été évidente. Cette démarche à l’initiative du conseiller général porte sur la mise en place de 
93 logements locatifs dévolus aux handicapés âgés (l’ADAPT ?) ainsi qu’aux personnes âgées dépendantes. Aucune information n’est parvenue à la mairie.
· Sur le fond : ce dossier pose d’important problèmes financiers et techniques (de voirie, de réseaux, de capacité des réseaux …) et aurait un impact sur le reste de l’habitat (lieu envisagé le Château Roze). D’autant que de nombreux aménagements seraient aux frais des Trucidiens sans retour de taxes diverses. 
Vote des taux 2013 de la TEOM par Bourges Plus

Point informatif
 
Monsieur le maire a porté à la connaissance du Conseil municipal le vote des taux 2013 de la TEOM (Taxe sur les Ordures Ménagères) par la Communauté d’Agglomération Bourges Plus. Il a notamment souligné la baisse du taux appliqué à la Ville de Trouy pour la 4ème  année consécutive. 

Ce taux est de 9.52 %. 
Il a rappelé également que l’objectif de Bourges Plus est de faire converger l’ensemble des collectivités  vers un taux d’objectif unique fixé à 8.52 %, 2014 étant la dernière année de lissage.
Monsieur le maire a précisé que, après 2014, les taux de toutes les communes remonteront ensemble, notamment pour assurer le financement de certaines structures comme le nouveau centre de tri et de traitement.

Il a précisé à ce titre que la déchetterie de Trouy, en 2015, sera équipée de tremplins spéciaux afin de faciliter l’accès.
SDE 18 (Syndicat département d’Energie du Cher) : Signature d’une convention d’organisation temporaire de la maitrise d’ouvrage pour travaux de sécurisation du réseau électrique, restitution de l’éclairage public et du réseau France Télécom : Route de la Chapelle, Allée Saint-Sylvain et Impasse de la Chicane.
Délibération adoptée à l’unanimité 
La Commune de Trouy envisage la réalisation de  travaux de sécurisation du réseau électrique, restitution de l’éclairage public et du réseau France Télécom, qui dessert plusieurs habitations et deux nouveaux lotissements et à ce titre, a demandé au SDE 18 la dissimulation des réseaux de télécommunication Route de la Chapelle, Allée Saint-Sylvain et Impasse de la Chicane.
Or, il y a lieu de signer avec le SDE 18 une convention d’organisation temporaire de la maîtrise d’ouvrage pour une opération de travaux afin de pouvoir les engager.
Le Conseil municipal, à l’unanimité a APPROUVÉ les travaux ; AUTORISÉ le Maire à signer la convention d’organisation temporaire de la maîtrise d’ouvrage pour une opération de travaux proposée par le SDE 18 telle que ci annexée ; DIT que la dépense en découlant est prévue au budget primitif 2013 de la commune.
Représentation communale dans la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus
Délibération adoptée à l’unanimité 
La loi RCT (Réforme des Collectivités Territoriales) du 16 décembre 2010, modifiée et complétée par la loi Pélissard du 29 janvier 2012 et la loi Richard du 31 décembre 2012, a introduit l’encadrement par le législateur de la composition du Conseil communautaire.

Dans le cadre de la mise en œuvre de la loi RCT, les Conseils municipaux doivent délibérer avant le 
30 juin 2013 sur la nouvelle répartition des sièges et le nombre de conseillers communautaires en vue d’une application lors du renouvellement général des Conseils municipaux de mars 2014.

La loi offre aux communautés de communes ou d’agglomération deux possibilités pour déterminer le nombre et la répartition des délégués :
1/ Fixation du nombre de sièges et leur répartition à l’amiable devant respecter certaines conditions.
2/ Fixation du nombre de sièges et leur répartition à défaut d’accord qui se fait via un simulateur : site internet de la préfecture, rubrique collectivités locales / intercommunalité.

L’attribution des sièges s’opère en deux temps :
· Le nombre de siège à pourvoir est fixé par un tableau en fonction de la taille démographique de l’EPCI (Etablissement Public de Coopération Intercommunale), 

· Le nombre de sièges peut évoluer dans des cas précis.

Bien que la loi n’exige pas de  délibération préalable des Conseils communautaires, puisque seuls les Conseils municipaux doivent obligatoirement délibérer, il est admis sur un plan pratique que la délibération du Conseil communautaire, notifiée aux communes avant le 30 juin 2013, peut faciliter le respect des délais auxquels les communes sont astreintes.

Ainsi le 29 mars 2013 le Conseil communautaire a par délibération donné son avis sur le nombre et la répartition des sièges à savoir, pour Trouy, 3 délégués au lieu de 5 auparavant.
Le Conseil municipal, à l’unanimité  a OPTÉ pour la fixation du nombre de sièges et leur répartition pour la représentation des communes au Conseil communautaire de Bourges Plus qui sera la suivante lors du renouvellement des Conseils municipaux de 2014 : 

· Accord pour une répartition libre
· Application des modalités de la loi Richard :

· Nombre de délégués : 65

· Répartition des sièges : 3 délégués pour la Ville de TROUY
LA VIE DE LA CITÉ 

Calendrier des manifestations et inaugurations à venir 
Le calendrier a été diffusé auprès de l’assistance.
Cérémonie de la citoyenneté du 25 mai 2013 

Point informatif
Les jeunes qui ont eu 18 ans ont été inscrits pour la première fois sur les listes électorales et se verront remettre leur carte électorale par le Maire lors de la cérémonie de la citoyenneté.
Cette cérémonie est organisée par le Maire dans un délai de 3 mois à compter du 1er mars de chaque année. 
Au cours de celle-ci le livret du citoyen est remis aux jeunes électeurs. Il récapitule les principaux droits et devoirs civiques.

35 jeunes seront conviés à la mairie le samedi 25 mai 2013. 
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES 
Réponses concernant la Motion pour la pérennisation du PEAD (Plan Européen

d’Aides aux Démunis) adoptée par le Conseil municipal en Novembre dernier

Point informatif
La motion adoptée par le Conseil municipal en novembre dernier a été notifiée à : Monsieur le Président de la République ; Monsieur José Manuel BARROSO, Président de la Commission Européenne ; Monsieur Martin SCHULZ, Président du Parlement Européen ; Monsieur Stéphane LE FOLL, Ministre de l’Agriculture, de l’Agro-alimentaire et de la Forêt ; Monsieur Yves FROMION, Député du Cher ; Monsieur Nicolas SANSU, Député du Cher ; Monsieur Yann GALUT, Député du Cher ; Monsieur Rémy POINTEREAU, Député du Cher ; Monsieur François PILLET, Député du Cher ; la Banque alimentaire du Cher ; les Restaurants du Cœur ; le Secours Catholique ; le Secours Populaire.

Par courrier du 21 mars 2013, Monsieur Rémy POINTEREAU a informé Monsieur le maire de Trouy de son intervention auprès des instances gouvernementales pour relayer les inquiétudes concernant l’aide alimentaire de l’Europe et adresse à cet effet la réponse de madame CARLOTTI, Ministre chargées des personnes handicapées et de la lutte contre l’exclusion. 

Il en ressort que des négociations sont toujours en cours au niveau de l’Union Européenne.
Approbation des comptes administratifs, de gestion et bilan de l’exercice 2012 : 

· Du bâtiment commercial,

· Du lotissement communal « les Brigamilles »,

· De la commune.

· Bilan foncier 2012.
Les comptes administratifs et de gestions 2012 sont approuvés à la majorité des voix par 19 voix POUR et 3 ABSTENTIONS.

Les résultats de clôtures sont les suivants :
[image: image1.emf]INTITULE RECETTES DEPENSES Résultats  Reprise  Résultats de

2012 2012 Exercice 2012 2011 clôture 2012

FONCTIONNEMENT

Bâtiment commercial 33 916,67           19 703,66  -          14 213,01           850,27                  15 063,28         

lotissement "Brigamilles" 460 507,64         185 486,11  -         275 021,53         3,01                     275 024,54        

Budget Général 2 844 945,89       2 312 900,56  -      532 045,33         842 956,83           1 375 002,16     

TOTAL FONCTIONNEMENT 3 339 370,20 -2 518 090,33 821 279,87 843 810,11 1 665 089,98

INVESTISSEMENT

Bâtiment commercial 20 005,25           15 060,10  -          4 945,15             20 005,25  -           15 060,10  -       

lotissement "Brigamilles" -                      460 507,64  -         460 507,64  -       460 507,64           -                    

Budget général 894 052,09         1 074 013,31  -      179 961,22  -       571 515,86  -         751 477,08  -      

TOTAL INVESTISSEMENT 914 057,34 -1 549 581,05 -635 523,71 -131 013,47 -766 537,18

5 995 823 F -10 164 585 F -4 168 762 F -859 392 F -5 028 154 F

TOTAL GENERAL en euros 4 253 427,54 -4 067 671,38 185 756,16 712 796,64 898 552,80


Bilan foncier 2012
Point informatif
Le bilan foncier 2012 fait partie des annexes obligatoires des documents budgétaires conformément à la nomenclature comptable M14. L’adoption d’une délibération n’est plus obligatoire, toutefois ce bilan est conservé à titre d’information.

Le Conseil municipal a pris acte du bilan qui porte essentiellement sur des cessions pour Les Mondors et des rétrocessions sur le RD 31 route de Plaimpied.
Rapport portant sur le bilan obligatoire  de la formation des élus au titre de 2012
Délibération adoptée à l’unanimité :

Les articles L.2123-12 et L.2123-14, créés par la loi n°2002-276 du 27/02/2002 du Code Général des Collectivités Territoriales, précisent l’existence d’un droit à la formation des élus et de l’obligation annuelle, de présenter au compte administratif, un tableau récapitulant les actions de formation financées par la commune, donnant lieu à un débat annuel sur la formation des membres du Conseil municipal.

Les dispositions applicables prévoient une indemnisation des pertes de revenu éventuellement subies par les élus du fait de l’exercice de leur droit à la formation, dans la limite de dix-huit jours par élu pour la durée du mandat et d’une fois et demie la valeur horaire du SMIC par heure.

Le Conseil municipal à l’unanimité a ADOPTÉ ce rapport relatif au droit à la formation des élus pour l’année 2012.

Approbation du rapport portant sur l’obligation d’emploi des personnes handicapées et sur la cotisation due par la Ville au Fonds pour l'Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique « FIPHFP »
Délibération adoptée à l’unanimité 
Le Conseil municipal à l’unanimité a ADOPTÉ le rapport 2012, relatif à l’obligation d’emploi des personnes handicapées. Dans le cadre de sa présentation, il a été rappelé que le montant de la cotisation 2012 au FIPHFP est demeurée nulle, de part, l’effort consacré par la commune, au type de dépenses effectuées, dans le cadre des contrats de fourniture de sous-traitance ou de prestation de services avec des entreprises adaptées, qui favorisent pour leur part, l’embauche de personnel handicapé.
Le montant de la contribution 2013, au titre de l’obligation d’emploi des personnes handicapées en 2012, s’avère nulle pour une nouvelle année consécutive en raison des dépenses enregistrées en faveur des établissements adaptés, s’agissant :
· D’une part, de l’Etablissement Spécialisé d’Aide au Travail de Veaugues au titre du marché de restauration scolaire et de portage de repas, conclu en date du 16/12/2010 (ce marché est arrivé à échéance le 16 décembre 2012 mais une reconduction a été faite avec l’ESAT de Veaugues en ce qui concerne la restauration scolaire),
· D’autre part, de l’établissement d’aide au travail, l’Artisanerie Le Verdier au titre du marché de fournitures d’enveloppes, contracté le 18/05/2009 (le marché arrivera à échéance le 31 Mai 2013). 

LES GENERATIONS 
Proposition d’une motion suite au courrier de l’Académie du 15 mars 2013 confirmant le  retrait de poste à l’école élémentaire le Bourg et du Maire adressé aux parents d’élèves 

Délibération adoptée à l’unanimité 
Par courrier du 15 mars 2013, Monsieur Michel MOREAU, Directeur des services départementaux de l’Education Nationale du Cher a porté à la connaissance de Monsieur le maire de Trouy la mesure prise par les  instances consultatives réglementaires concernant la ville de Trouy  à savoir le retrait d’un poste permanent à l’école élémentaire le Bourg ramenant l’école à 5 classes ordinaires.

Cette mesure avait été préalablement portée à la connaissance de la Ville ainsi qu’à la direction de l’école concernée. La mesure s’appuie sur des critères principalement numériques : en deçà de 25 élèves par classe un poste est retiré.
Bien que la ville et l’école aient émis un avis défavorable dûment motivé à ce retrait, la décision est à priori sans retour et définitivement arrêtée. 

Les motifs invoqués par la Ville et l’Ecole sont :

· La moyenne des effectifs sur l’école primaire du Bourg est constante, à chaque rentrée scolaire une augmentation des effectifs par rapport aux prévisions est constatée.
· Les caractéristiques propres à la ville de Trouy et  son développement traduisent la volonté d’accueillir de nouvelles familles : Lotissement les Brigamilles, Hameau du Petit Pré, Clos du Château Gaillard, Résidences du Parc, Acacias…

· La Ville de Trouy a toujours apporté une attention particulière à offrir un Service Public scolaire et périscolaire répondant entièrement à la satisfaction des besoins locaux. Pour les 410 élèves scolarisés sur les 4 écoles que compte la Commune : 

· Le coût  de fonctionnement annuel par élève s’élève en moyenne à 126 € par an.
· La mise à disposition d’intervenant extérieurs dans le domaine culturel et sportif à hauteur de 7 800 € par an.
· Des subventions pour les projets de classes de neige, classes vertes sont accordées chaque année.
· En matière d’investissement, la Ville a fait de nombreux efforts : agrandissement de l’école en 2010, création d’une nouvelle classe et de blocs sanitaires, réfection de la salle de bibliothèque mise en place d’une classe numérique en 2012.

Monsieur le maire a proposé l’adoption d’une motion pour exprimer cet avis défavorable et en informer les parents d’élèves.

Le Conseil municipal, à l’unanimité a ADOPTÉ la motion afin de S’OPPOSÉ à la fermeture d’une classe et de REVENDIQUÉ l’introduction d’autres critères notamment qualitatifs.

Détermination du montant des dérogations scolaires 2013/2014
Délibération adoptée à l’unanimité 
Conformément à la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 l’inscription d’enfants originaires de communes extérieures est justifiée soit par accord préalable, soit par l’article 23 qui prévoit le cas où la commune de résidence est tenue de participer, à savoir :

· Scolarisation liée aux obligations professionnelles des deux parents avec absence de structures d’accueil dans la commune de résidence ;

· Raisons médicales ;

· Scolarisation d’un frère ou d’une sœur dans la commune d’accueil et non remise en cause de la scolarité jusqu’à la fin du cycle maternel ou primaire.

Le montant de la participation a lieu d’être actualisé chaque année selon le taux moyen national d’évolution de la dotation globale de fonctionnement constaté avec une évolution de 0.41% pour cette année, par rapport à 2012. Cette participation concernera aussi bien les enfants des communes extérieures inscrits dans les écoles de Trouy, que les enfants de Trouy inscrits dans les communes extérieures.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité a ACCEPTÉ le principe de la participation aux dépenses de fonctionnement des écoles du 1er degré pour un montant de 201.73 € par enfant inscrit pour l’année scolaire 2012/2013.

DEVELOPPEMENT DURABLE
Avis portant sur la révision du PLU de la Ville BOURGES 
Délibération adoptée à l’unanimité 
Par délibération du 29 mai 2009, le Conseil municipal de Bourges, conformément à l'article L.123-9 du Code de l'Urbanisme, a prescrit la révision du PLU et, conformément à l'article L.300-2 du même Code, a défini les modalités de la concertation tout au long de l'élaboration du projet.

La mise en œuvre de cette procédure avait pour objectifs :

- D'intégrer les dispositions relatives aux déplacements : arrivée du TGV, rocades douces, stationnement, développement de l'inter modalité ;

- D'adapter le PLU aux évolutions en matière d'habitat ;

- De prendre en compte les évolutions réglementaires en matière d'urbanisme commercial ;

- D'améliorer les dispositifs de protection et de mise en valeur du patrimoine architectural, naturel et paysager ;

- De mettre en cohérence le PLU avec le Plan de Prévention du Risque Inondation (PPRI), le Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) et des risques en général, le Schéma de Cohérence Territorial (SCOT), le Plan de Déplacements Urbains (PDU), et d'intégrer les dispositions des lois Grenelle de l'Environnement.

La révision du PLU a fait l'objet d'une démarche "approche environnementale de l'urbanisme " (A.E.U.) qui a permis de mesurer les incidences sur l'environnement du projet de PLU et de vérifier sa compatibilité avec l'ensemble des documents relatifs à l'environnement en cours d'élaboration ou approuvés.

Le règlement d'urbanisme tend à :
- Favoriser la densification avec la réduction des marges de retrait, tout en veillant à ce que les hauteurs autorisées permettent une insertion harmonieuse des volumétries dans le tissu existant ;

- Renforcer la mixité urbaine notamment dans les centres de quartiers ;

- Protéger le patrimoine ;

- Informer sur la présence des risques.

En sa qualité de personne publique associée, la commune de Trouy a été invitée à participer aux réunions.
Le secteur sauvegardé de la ville (63 ha) fait l'objet d'un règlement particulier et n'est pas traité dans le projet de PLU.

Le projet de PLU a été présenté en réunion publique à la population le 10 janvier 2013.

Dans sa séance du 15 février 2013, le Conseil municipal de Bourges a arrêté le projet de PLU.

Ainsi, le projet de PLU est transmis pour avis aux personnes publiques associées qui disposent d'un délai de 3 mois pour émettre des observations. Il sera ensuite soumis à enquête publique pour une durée minimale d'un mois. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité a APPROUVÉ le projet de PLU de la ville de Bourges.

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le maire a levé la séance à 19 h 44.
Les présentes délibérations sont consultables et communicables.
Les délibérations mentionnées ci-dessus seront publiées au prochain numéro du recueil des actes administratifs.

Leur publication a pour effet de les rendre opposables aux tiers.

Affiché le 23 avril 2013









Le maire









Gérard SANTOSUOSSO
8

